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Les experts de l’entreprise

L’expert est par définition
une personne spécialisée
dans un domaine et chargée
de juger, conseiller et d'ap-
précier, même lorsque cela
n’est pas positif ou facile à en-
tendre. C’est un accompagna-
teur et facilitateur de
dynamique économique, so-
ciale, juridique, pour l’entre-
prise qui le sollicite. L’expert
est là, en quête de solutions,
prêt à apporter tout son sa-
voir faire et son expérience
dans un seul but : l’améliora-
tion des compétences et la
juste solution à un problème
donné.C’est pour ces raisons
que la rédaction de Réussites
s’est intéressée à cette thé-
matique. Nouveau rendez-
vous donné aux Décideurs de
Poitou-Charentes, ce numéro
spécial dédié à l’ensemble des
professions qui gravitent au-
tour des PME et PMI, qu’elles
soient impliquées de manière
quasi obligatoire, ou ponctuel-
lement, est là pour apporter
une lumière forte sur ces ser-
vices. Mieux les comprendre

pour mieux les utiliser en
somme.

Des experts 
incontournables

Car ils sont nombreux à
proposer leurs  compétences
aux entreprises de Poitou-
Charentes. De l’avocat au no-
taire, en passant par le
commissaire aux comptes,
l’expert-comptable : ces
hommes-boussoles sont per-
tinents pour quiconque sou-
haite cadrer légalement son
activité ou son patrimoine
professionel. De la création de
sa structure à sa transmis-
sion, les professionnels de la
finance, gestion et du droit
sont incontournables, et,
quoiqu’ils en pensent, complé-
mentaires. Le rapport Dar-
rois, qui modifie et bouge les
lignes entre ces professions,
le rappelle clairement... Aux
chefs d’entreprises de savoir
au mieux taper aux bonnes
portes, voire à plusieurs
portes pour trouver la meil-
leure solution.

L’externalisation 
des missions stratégiques

Mais les experts de l’entre-
prise ne sont pas seulement
issus du monde économico-ju-
ridique. Ils  prennent la forme
- de plus en plus - de cabinets
conseils, au sens large et aux
compétences transversales
s’appuyant sur les sciences
humaines. Les spécialistes du
outplacement, des res-
sources humaines, sont de-
puis longtemps sollicités par
les petites et grandes entre-
prises pour apréhender les
mouvements et les évolutions
en terme de formation de leur
masse salariale. L’externalisa-
tion de ces besoins ponctuels
est largement utilisée et dé-
mocratisée. Il en va de même
pour la communication ou les
relations presse.

Du management en boîte
Mais cela est moins vrai

pour des besoins plus straté-
giques et décisionnels : du
conseil, de la prospective, de
l’intelligence économique, du
management de transition...
Des cabinets se créent sur
ces expertises très pointues
et souvent pionnières pour
aider les cadres dirigeants
dans leurs futuribles. Mais
pas toujours en région Poitou-
Charentes. Néanmoins, la pé-
riode de crise économique

laisse présager un peu plus
d’ouverture d’esprit de la part
des chefs d’entreprise. Et en
la matière, les conseils sont
toujours bons à prendre pour
passer la tempête. La montée
en puissance du coaching au-
près des chefs d’entreprise
confirme aussi cette ten-
dance. Le relationnel, l’ouver-
ture d’esprit, la bonne entente
et la remise en question de
ses choix n’est pas quantifia-
ble mais de cette qualité dé-
coule souvent la croissance de
son entreprise.

Valérie 
Marquis-Harmand
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ENIMAGE. La Haute-Vienne s’invite à Poitiers. Voisins et pourtant si loin-

tains... Pour briser cette méconnaissance, le comité du tourisme de la Haute-Vienne

n’a pas hésité à poser ses têtes de gondole au centre des Cordeliers à Poitiers, pour

ouvrir ses territoires très nature aux Poitevins. 

écoScope
“ L’intérêt général,
c’est la marque de
fabrique de lamaison ”

Gil Vauquelin,

L’homme quidirige la Caisse

des Dépôts et des Consignations de

la région depuis 2005 s’efforce de tra-

vailler au quotidien dans l’intérêt

général, et au service du développe-

ment économique local. PAGE 7

DANS L’ENTREPRISE
Des réseaux et des “elles”

" Moins nombreux qu’en 2001 à exprimer leurs opinions, les

électeurs de Poitou-Charentes ont néanmoins apporté leur flot de petites et grandes surprises lors de

ce premier tour. Charente en tête ! PAGE 3

" Femmes en Poitou-Charentes : malgré un taux de

chômage plus important que les hommes, elles trou-

vent petit à petit leur place dans les équipes diri-

geantes et politiques locales. Pour les accompagner

dans cette ascension, il leur faut bien souvent sou-

vent pousser la porte des réseaux d’influence exclu-

sivement féminins. GFE,  FDS...Toutes y trouvent une

écoute et un carnet d’adresses non négligeable pour

leur vie professionnelle mais aussi personnelle.

PAGE 4

Municipales : 

de l’attendu et de l’imprévu

N° 11 du 13 au 19 mars 2008
1,20 €

23e année
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L’Hôtel Plaza serefait une beautéL’établissement développe sa
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LA RÉPRESSION DES FRAUDES ENQUÊTE ! Les enquêteurs partent à la chasse aux infractions

professionnelles auprès des diagnostiqueurs immobiliers de la Vienne et de Charente-Maritime. Une

profession sous haute surveillance nationale aux vues des plaintes et connivences recensées. PAGE 4

! Déjà peu nombreux en région, les cadres ne

devraient pas voir leur nombre progresser de façon

importante en 2008. L’enquête annuelle de l’agence

pour l’emploi des cadres (Apec) révèle en effet une

stabilité prévisionnelle d’embauche, contrairement

aux prévisions nationales. Une situation révélatrice

du marché de l’emploi local, voire de la frilosité des

chefs d’entreprises. Le point sur cette tiède tendance

régionale. PAGE 4
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“ Nous créons lesmoyens de loyautéde transactionscommerciales entreprofessionnels ”

Patrick
Ménard,

Le directeur de la DRCCRF lève levoile sur un monde d’enquêteursméconnu des chefs d’entreprises. PAGE 7

EN POITOU-CHARENTESRégion et Assédic s’accordent

" Aurait-on trop facilité la création d’entreprise en Poitou-Charentes ?

Le bilan annuel rendu par Altarès atteste d’une hausse record des défaillances d’entreprises régionales

en 2007. La Vienne voit même ce score atteindre + 30 % ! PAGE 4

" Le “CRAC” (chèque régional d’accès à la certifica-
tion) est la nouvelle porte d’entrée des financements
régionaux en matière de formations qualifiantes, et
ce, pour tous les publics, demandeurs d’emploi, qu’ils
soient indemnisés ou non.

Une avancée en matière de formation rémunérée,
actée par le nouveau protocole d’accord passé entre
la Région et l’Assedic, sans attendre les résultats de
la fusion avec l’Anpe... PAGE 4

Défaillance d’entreprises  :Poitou-Charentes explose les scores
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écoScope
“ Défendre des
intérêts privés me
passionne
moins ”
Francis Vennat

Directeur de l’Insee
Poitou-Charentes

Entré à l’Insee lors-
qu’il avait tout
juste 21 ans, Francis
Vennat dirige
l’Insee régional
depuis près de
deux ans. Un statis-

ticien qui s’efforce avant tout de ren-
dre un vrai service public.  PAGE 7

DU CONSEIL RÉGIONAL

Bourse Emploi : qui paie ?

" Agacés par les propos des irrigants de la Vienne,
réunis en assemblée générale, les représentants de l’Etat ont claqué la porte ! L’ADIV dénonce en effet
des autorisations de prélèvement inappropriées, et menacent de ne pas les respecter. PAGE 4

" Quatre ans après leur mise en place par le Conseil
régional, l’utilité des Bourses Tremplin pour l’Emploi
ne peut être remise en cause : 5 000 porteurs de pro-
jet de création ou reprise d’entreprises ont aujourd’-
hui bénéficié de ce dispositif.

Pourtant, les 21 millions d’euros engagés sur ces Bour-
ses n’émanent pas uniquement et comme on pour-
rait le penser, des fonds de la Région. A qui revient
réllement la paternité du dispositif ? PAGE 3

Les irrigants de la Vienne
appellent à la désobéissance

N° 06 du 07 au 13 février 2008
1,20 €23e année “ZOOM”

Auto et immobilier

Un cahier central de 8 pages,
folioté de I à VIII est joint cette
semaine à votre hebdomadaire. 

Votre hebdomadaire 
d'information économique 
de Poitou-Charentes

Toute l'actualité économique régionale 
de la semaine, les informations
pratiques sur la vie des entreprises, 
des portraits de créateurs et 
de chefs d'entreprises, les aides 
à la création d'entreprises, où s'installer 
en Poitou-Charentes, 
les petites annonces utiles, les chiffres 
et les repères indispensables, etc.

!

!
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Réussites est un suppplément économique à l’hebdomadaire 
économique régional Info Eco n°20 du jeudi 14 mai 2009

Aider, accompagner, apprécier, juger...
L’expert de l’entreprise, quel que soit son
domaine d’intervention, du droit au 
coaching, est une des principales cartes
d’externalisation à jouer pour le chef 
d’entreprise soucieux de la perénnité de
son activité. Sa valeur ajoutée : son recul
et son savoir faire souvent très pointu. 

Consulting-coaching

!

!

La poussée du management 
de transition page 8

Portraits d’entreprises 
expertes 
en Poitou-Charentes

pages 8 à 10

Se faire aider quand on est chef
d’entreprise ? Une nécessité pour

ne pas avancer à l’aveugle.
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L'énergie est notre avenir, économisons-la !

Une énergie propre et économique...

Choisissez le gaz !

Fournisseur régional d’énergie  

Pour connaître la solution gaz adaptée 
à votre entreprise, contactez-nous au :

P R I X  A P P E L  LO C A L
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COMPAGNIE RÉGIONALE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Métier pour la transparence et la croissance

« Le commissaire aux
comptes contribue à la trans-
parence des comptes des so-
ciétés. C’est un créateur de
confiance qui participe ainsi à
la croissance. » Christine
Janet, présidente de la Com-
pagnie régionale des commis-
saires aux comptes (CRCC)
du ressort de la cour d’Appel
de Poitiers, veut couper court
aux malentendus sur le mé-
tier. Premier éclaircissement :
« Nous ne faisons pas le
même métier que les experts
comptables. » Ces derniers
accompagnent les entreprises
pour les comptes annuels et
les conseillent ; les commis-
saires aux comptes, eux, ont
une mission de contrôle et de
certification au profit de l’en-

treprise, de son environne-
ment et de l’intérêt général.
Les missions des deux mé-
tiers sont différenciées mais
complémentaires. 

Autre particularité : les
commissaires aux comptes
interviennent dans des entités
telles que les sociétés ano-
nymes et les sociétés à res-
ponsabilité limitée, les
sociétés par actions simpli-
fiées, les associations dépas-
sant certains seuils fixés par
décret en terme de bilan, chif-
fre d’affaires et effectif. Ils
sont nommés par l’assemblée
générale des actionnaires des
sociétés ou associations et
sont mandatés pour une
durée de 6 exercices compta-
bles renouvelables. Les rap-

ports du commissaire aux
comptes sur la situation des
comptes annuels des sociétés
et associations sont disponi-
bles et consultables par tous
au greffe du tribunal de Com-
merce. « Ces rapports sont
une sécurité pour les tiers. En
ce sens, nous créons de la
confiance. » Ces profession-
nels sont donc mobilisés pour
la sécurité financière car les
rapports rendus sont garants
d’une information fiable sur la
situation financière d’une so-
ciété ou d’une association. Au
total, le CA global des entre-
prises auditées en France
s’élève à 1 500 milliards d’eu-
ros pour un effectif de plus de
10 millions de personnes.

Prévention et révélation
Les commissaires aux

comptes sont garants de la
sécurité économique grâce à
deux missions clés : la pré-
vention et la révélation. Exem-
ple : le déclenchement de la
procédure d’alerte quand le

contexte économique d’une
entreprise est tendu au point
de remettre en cause la conti-
nuité de son exploitation. Il de-
mande, par lettres
recommandées aux diri-
geants, les mesures envisa-
gées pour enrayer et
résoudre les problèmes de
trésorerie. « Cette procédure
est une mesure de prévention
à l’encontre d’une entreprise
qui connaît des difficultés.
Après avoir échangé avec la
direction de l’entreprise, le
commissaire aux comptes
peut aller jusqu’à prévenir le
président du tribunal de Com-
merce », explique Christine
Janet. Le commissaire aux
comptes a également comme
prérogative de révéler au Pro-
cureur de la République les
faits délictueux dont il a
connaissance dans l’exercice
de ses fonctions. Selon la pré-
sidente régionale de la CRCC,
« c’est une mission de service
public. En temps de crise éco-
nomique comme celle que

nous vivons actuellement, il
nous faut être particulière-
ment vigilants aux détourne-
ments de fonds. » 

En région, on compte 
405 personnes physiques et
morales commissaires aux
comptes. Ils sont tous inscrits
sur la liste dressée par la
Commission régionale d’ins-
cription établie près la cour
d’Appel à Poitiers. La CRCC a
pour mission de concourir au
bon exercice de la profession,
à sa surveillance, à l’honneur
et à l’indépendance de ses
membres. La commission
joue également un rôle pri-
mordial dans l’obligation de
formation à laquelle sont tenu
les commissaires aux
comptes en proposant des
formations adaptées. « Nous
exerçons un métier de plus en
plus technique qui tend à se
différencier davantage qu’au-
paravant du métier d’expert-
comptable. Il est impératif
que chacun se forme. La com-
mission examine si tel est

bien le cas. » Avec une volonté
affirmée par la présidente ré-
gionale : « contribuer à la for-
mation et à l’information des
professionnels afin qu’ils puis-
sent remplir au mieux leur
rôle auprès des entre-
prises dans une démarche de
valeur ajoutée auprès de ces
dernières. » 

Gaëlle Chiron

Commissaire aux comptes, un métier en
faveur de la transparence et de la
confiance pour encourager la croissance.
Zoom sur cette fonction avec la 
présidente de la compagnie régionale 
des commissaires aux comptes, 
Christine Janet.

Christine Janet est la présidente
de la compagnie régionale des

commissaires aux comptes
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GROUPE Y - POITIERS 

Le bureau d’expertise
comptable KPMG joue la carte
de la proximité et des compé-
tences nationales. Comptant
parmi les 8 bureaux KPMG
Entreprises du Poitou-Cha-
rentes, le cabinet de Poitiers
Bontemps consultants
compte 25 salariés dont 2 ex-
perts-comptables. La société
d’expertise comptable inter-
vient auprès des entreprises
de la Vienne de façon « tradi-
tionnelle » selon Patrick Bon-
temps, directeur du bureau
de la Vienne : « Les entre-
prises qui font appel à nos
services sont naturellement
motivées par l’obligation
comptable et fiscale, mais
nous essayons également
d’axer nos conseils et notre
appui sur les stratégies de
demain des entreprises. »
Même pour les TPE et PME,
le cabinet d’expertise compta-
ble travaille à élaborer des bu-
siness plans, plans
pluriannuels. Patrick Bon-
temps note que « ces prévi-
sions sont essentielles pour
prévoir l’évolution de l’activité,
les conséquences de l’envi-
ronnement sur le marché… »

Allier proximité et réseau
national de compétence

En national, KPMG travaille
avec plus de 70 000 clients
dont 20 % sont des PME de
plus de 50 salariés et réalise
un chiffre d’affaires de 
800 millions d’euros. Poitiers
Bontemps Consultants, qui
réalise un chiffre d’affaires de
1,5 million d’euros, travaille
avec une majorité de TPE et
PME-PMI. « Notre marché lié
aux petites et moyennes en-
treprises vient de l’activité
économique du départe-
ment », note l’expert-compta-
ble. Une particularité du
cabinet : répondre à des ap-
pels d’offre locaux et proposer
des compétences et res-
sources nationales. Patrick
Bontemps explique que son
cabinet « peut répondre à des
appels d’offre du département
très spécifiques car, même si,
au sein du cabinet, il n’y a pas
le personnel qualifié pour le
marché, il suffit de faire appel
aux bureaux de Nantes ou
Paris pour allier les compé-
tences disponibles en natio-
nal. »  Le groupe KPMG
France dispose en effet de

spécialistes organisés en ré-
seau, par exemple réseau bâ-
timent ou pharmacie, qui
peuvent être missionnés en
local. « C’est notre spécifi-
cité : être présent localement
avec une relation de proxi-
mité, mais ne pas être limité
en compétence puisque notre
réseau est national. » 

Un groupe national peu in-
tégré. C’est d’ailleurs ce qui a
convaincu Patrick Bontemps
de se rallier au groupe KPMG
France : « De cette façon,
nous faisons partie d’un ré-
seau, tout en gardant une
grande autonomie au sein du
cabinet. » 

« Les entreprises qui font appel à
nos services sont motivées par
l’obligation comptable et fiscale »

Le poids local d’un groupe national
KPMG - POITIERS

« Le cabinet d’experts
comptable se donne les
moyens de ses ambitions ».
Jean-Marc Mendès, expert-
comptable associé et com-
missaire aux comptes du
Groupe Y, annonce la couleur.
D’envergure régionale, le
groupe détient des bureaux à
Niort, Fontenay le Comte, la
Roche-sur-Yon, Poitiers (site
du Futuroscope) et une an-
tenne à Paris. 

Le cabinet regroupe 2 mé-
tiers : celui de l’expertise
comptable et celui de l’audit.
Jean-Marc Mendès explique
que, dans le domaine de l’au-
dit, Groupe Y est un “petit
big", c’est-à-dire « un recours
pour les clients qui ne veulent
pas faire appel aux grands ca-
binets de l’audit. » En effet, le
groupe se situe sur le « mid-
dle market », le marché des
entreprises de l’artisanat et
des PME de 
50 à 300 salariés réalisant un
chiffre d’affaires de 
1 à 1,5 million d’euros. Ces
entreprises représentent
80 % de la clientèle du cabi-
net, les associations, 15 % et
les collectivités, 5 %.

Mutualiser les métiers
Avec 160 salariés dont 

20 présents sur le site du Fu-
turoscope et un chiffre d’af-
faires qui s’élève à 14 millions
d’euros, le Groupe Y voit
grand et compte sur la mu-
tualisation de différents mé-
tiers pour satisfaire sa
clientèle. Depuis octobre der-
nier, il s’est regroupé avec le
cabinet Roumilhac à Poitiers,
comptant 10 personnes. Il en-
tretient également un parte-
nariat fort avec la Société
juridique d’étude et de conseil
(Sjec) pour enrichir son panel
de compétences avec le mé-
tier d’avocat, ainsi que le
conseil en patrimoine. « La
stratégie, c’est, par des par-
tenariats, d’accumuler des
compétences et de regrouper,
au sein d’un même cabinet,
plusieurs métiers pour les
mettre à disposition de nos
clients », explique Jean-Marc
Mendès. C’est même ce qui
fait la marque du cabinet : une
équipe formée qui mutualise
les compétences et s’adres-
sant aux moyennes entre-
prises de la région
Poitou-Charentes. 

L’avenir du Groupe Y, Jean-
Marc Mendès le voit tout en
croissance : « tous les asso-
ciés du groupe pensent que la
voie de la pérennisation pour
notre cabinet est la formation
d’une équipe spécialisée et
des compétences mutuali-
sées. » Pour se faire, Groupe
Y veut continuer à croître et a
même quelques regards sur
d’autres cabinets avec les-
quels il se verrait bien créer
une synergie, en étendant son
périmètre vers Tours, Li-
moges, Angers ou encore
Nantes. 

G.C.

« Le cabinet d’experts comptable
se donne les moyens de 

ses ambitions »

Le “mini big” voit en grand

CONSEIL DE L’ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES - POITOU-CHARENTES-VENDÉE

Expert-comptable : la boussole de l’entreprise

Ils sont 480 inscrits à l’Or-
dre des experts-comptables
en Poitou-Charentes. Jean-
Yves Moreau, président de
l’ordre pour la région Poitou-
charentes-Vendée, a coutume
de définir l’expert-comptable
« comme un conseil généra-
liste du chef d’entreprise, de
la TPE à la PME, voire des en-
treprises industrielles. » Le
cœur du métier de l’expert-
comptable réside en 4 points
fondamentaux : l’assistance
des entreprises dans leur or-
ganisation administrative et
comptable ; le suivi comptable
et financier de l’entreprise ;
l’arrêt des comptes annuels,
du bilan et du résultat et l’in-
tervention en conseil de direc-
tion pour la gestion
prévisionnelle, l’analyse finan-

cière ou encore les études de
rentabilité. Jean-Yves Moreau
insiste sur « l’accompagne-
ment au quotidien des chefs
d’entreprise. Nous aidons le
dirigeant pour sa déclaration
fiscale, l’établissement des
payes et charges sociales et
sur le juridique, avec les ju-
ristes de l’entreprise. » Il peut
intervenir auprès des entre-
prises, collectivités, agricul-
teurs, particuliers, assister
les comités d’entreprise, les
professions libérales. Que ce
soit dans l’établissement des
comptes, le conseil en ges-
tion, en droit des affaires,
droit fiscal, droit social,
conseil à l’export ou encore
réalisation de certains audits :
son champ d’exercice et d’in-
tervention est diversifié.

Guider l’entreprise
Ce conseil généraliste a ce-

pendant ses limites et,
« lorsque le comptable ne
peut pas assurer un besoin en
conseil à son client, il fait
appel à d’autres spécialistes :
juristes, conseils en marke-
ting… nous travaillons en plu-
ridisciplinarité avec ces
autres métiers », précise
Jean-Yves Moreau. Les objec-
tifs de l’expert-comptable :
guider l’entreprise et aider le
dirigeant à choisir les meil-
leures options pour sa straté-
gie, sa gestion, ses choix
fiscaux et sociaux. Les ex-
perts-comptables sont sollici-
tés par les entreprises, par
relation et recommandation et
souvent choisi selon la proxi-
mité géographique. Jean-Yves
Moreau indique « qu’il n’y a au-
cune obligation légale, pour
une entreprise, de faire appel
à un expert-comptable. En gé-
néral, les dirigeants nous sol-
licitent, avant tout, par besoin
et bon sens. D’autant plus

que, par exemple, seul un ex-
pert-comptable peut signer un
bilan. »

Une profession réglementée
et organisée

La profession d’expert-
comptable est réglementée et
tous les membres de la pro-
fession sont inscrits à l’ordre.
Ce dernier est l’instance qui
gère l’organisation de la pro-
fession, des inscriptions aux
radiations et au contrôle de la
déontologie. L’ordre exerce
également le suivi de l’obliga-
tion des 40 heures de forma-
tion par an des
experts-comptables. La struc-
ture gère enfin la formation
des stagiaires et des futurs
experts. « Outre ces fonctions
régaliennes, l’ordre a aussi un
rôle de communication et
d’action de promotion concer-
nant le métier, » complète
Jean-Yves Moreau. Un métier
qui semble souffrir d’un défi-
cit d’image auprès des jeunes.
Le président régional de l’or-

dre regrette que « les jeunes
ne voient l’expert-comptable
que comme un gratteur de
chiffres, sans prendre la di-
mension d’accompagnant et
de conseil. Le métier a du mal
à recruter alors nous menons
des campagnes de communi-
cation dans les lycées pour
l’expliquer. » Pour redorer le
blason de la profession, l’or-
dre participe, par exemple, à
des salons comme le salon
des Entrepreneurs 2009 à
Paris, organise des concours
pour récompenser des jeunes
créateurs… Un site est éga-
lement dédié aux jeunes qui
souhaiteraient rejoindre la
profession,   www.futurex-
pert.com. Objectif : moderni-
ser l’image du métier, tout
comme les experts-compta-
bles évoluent pour s’adapter
au terrain. Car Jean-Yves Mo-
reau l’affirme : « La profession
est en pleine évolution avec un
développement significatif sur
l’accompagnement des entre-
prises en matière sociale.

Cette évolution favorable vient
du besoin accru des entre-
prises en termes de conseil et
exacerbé par une période éco-
nomiquement difficile pendant
laquelle il est important, pour
les entreprises, de garder des
repères. »

Gaëlle Chiron

+ d’infos : 
www.experts-comptables-
poitou-charentes-vendee.fr

Guider les entreprises dans la gestion de
leurs comptes et dans les réglementa-
tions fiscales et sociales. Mais pas 
seulement : le métier d’expert-comptable
évolue vers toujours plus de conseil au
quotidien vers les entreprises. 

Jean-Yves Moreau, président de
l’ordre pour la région 

Poitou-Charentes-Vendée



Réussites : Quel est le
cadre d’intervention 
de l’avocat auprès de
l’entreprise ? 

J.-C. M. : Le lien entre l’en-
treprise et l’avocat est perma-
nent. Il intervient depuis la
constitution du projet de l’en-
trepreneur, par la consultation
de l’avocat sur la meilleure
forme à adopter, avant même

la naissance de l’entreprise. 
Ensuite la relation s’accom-

pagne de conseils sur ce qui
concerne la constitution, la po-
litique en matière d’emploi, le
recrutement, la conclusion des
contrats de travail, la politique
salariale…. On nous consulte
également sur les questions
d’assurance, les contrats que
l’entreprise peut passer, les

questions de publicité, les rela-
tions contractuelles. S’il s’agit
d’une société, nous assurons le
suivi juridique. Plus générale-
ment, nous intervenons dans
l’ensemble des phases de la vie
de l’entreprise.

Réussites : Les missions
de l’avocat sont-elles 
appelées à évoluer ?

J.-C. M. : Des propositions
sont en cours, comme celles,
très récemment, du rapport
Darrois. Avec notamment la
proposition d’un acte sous si-
gnature d’avocat. Il s’agirait
d’un acte sous seing privé qui
pourrait être rédigé par un pro-
fessionnel, sans avoir à passer
devant notaire. Il existe une
foule d’actes pour toutes
formes de contrats. En l’état
actuel, rien ne distingue ces
actes des actes sous seing pri-
vés classiques. Il s’agirait donc
d’avoir un acte sous signature
d’avocat qui aurait, entre les
parties, la précision est impor-
tante, la même valeur qu’un
acte authentique.

Cela entraînerait naturelle-
ment, de la part du ou des si-
gnataires rédacteurs, une
obligation de conseil. Il se pré-
sente, dans tous les domaines,
des spécialistes qui peuvent
accompagner les entreprises
en matière de droit du travail.

L’expert comptable est un ju-
riste, il n’est pas compétent
pour rédiger un contrat, et ne
devrait pas le faire. Tout sim-
plement parce qu’il ne saura
pas évaluer les risques encou-
rus selon tel ou tel type d’acti-
vité. 

L’acte sous signature d’avo-
cat permet de distinguer un
acte fait par un professionnel,
d’un acte que l’on ferait soi-
même, via un téléchargement
sur Internet par exemple. Il
s’agit d’un acte bien rédigé, et
contresigné par un avocat, le-
quel engage sa responsabilité,
assure l’efficacité de son acte,
et apporte les conseils adé-
quats. Cette sécurité juridique
est aussi une façon de diminuer
le contentieux.

Réussites : Les 
notaires doivent-ils 
s’inquiéter ?

J.-C. M. : Eux le croient, si
l’on en juge par la publicité
massive et coûteuse qu’ils font
pour présenter l’acte authen-
tique comme garant de sécu-
rité juridique. Cependant, l’acte
sous signature d’avocat ne
changera pas notre activité, il
aura seulement un statut diffé-
rent d’un acte comme il en fleu-
rit sur Internet. Nous ferons ce
que nous faisons déjà, soit ré-
diger des baux commerciaux,

des cessions de parts de so-
ciétés, des contrats de travail
et de ventes. 

Réussites : Que pensez-
vous de l’idée d’un avocat
salarié en entreprise ?

J.-C. M. : Cette autre propo-
sition du rapport Darrois fait
débat. Certains avocats sont
pour, mais pour ma part je suis
farouchement contre.  Pour la
raison qu’il devient alors im-
possible d’exercer sa fonction
de manière indépendante, ce
qui est pourtant fondamental.
Vous ne pouvez plus avoir un
regard totalement objectif sur
une défense, ou un conseil d’ail-
leurs, procès ou pas, par rap-

port à votre client. 

Réussites : La crise, vous
la ressentez ? 

J.-C. M. : : Oui, car les
clients nous exposent leurs dif-
ficultés. Nous croisons des
gens qui nous expliquent com-
bien c’est plus difficile en ce
moment. Du point du vue des
avocats, la crise a deux effets.
Dans un premier temps, elle a
tendance à tendre les relations
entre eux et les entreprises. Le
deuxième effet interviendra
après : avec la baisse d’activité
économique, laquelle génère la
baisse du contentieux,  la
baisse du conseil, la baisse des
relations économiques. Une ac-
tivité globale forte est source
de contentieux, c’est mathé-
matique.

Réussites : Pouvez-vous
redéfinir la charge de bâ-
tonnier qui est la vôtre ?

J.-C. M. : Pour ma part, je
suis bâtonnier depuis un an et
cinq mois. Le bâtonnier est élu
pour deux ans, un an avant de
prendre ses fonctions. Un an
pendant lequel il se met au cou-
rant afin de se préparer à sa
charge, qui est de diriger l’or-
dre des avocats, et de le re-
présenter à l’égard de la justice
et des pouvoirs publics en gé-
néral. 
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Rapport Darrois
Les principales recommandations de la commission présidée par
l'avocat Jean-Michel Darrois dans un "Rapport sur les professions
du droit" qui a été remis, mardi 31 mars, au chef de l'Etat "Avocat
en entreprise" met en avant l’ouverture des avocats au monde de
l’entreprise, préconise de faciliter les rapprochements entre les pro-
fessions juridiques - principalement entre avocats et notaires - et
instaure la refondation du système juridictionnel en taxant l’ensem-
ble des professionnels du droit.
Le rapport Darrois pointe une forte diversification du métier d’avo-
cat.Ils ont la possibilité d'élargir leur périmètre d'activité avec la mise
en place d'un « acte d'avocat » ou contreseing qui garantira la réalité
du consentement des parties, sans pour autant se substituer à l'acte
authentique qui reste l'apanage des notaires. Possibilité également de
partager les émoluments entre avocats et notaires pour un acte im-
mobilier si les parties parviennent à s'entendre. Avocats et notaires
pourront, enfin, travailler pour une société commune, tout en gar-
dant des déontologies distinctes et sans fusionner leur activité (ce
que les deux professions craignaient). Les avocats diversifient ainsi
leurs activités au-delà des seules plaidoiries.

Le Batônnier de l’ordre des avocats de
Poitiers, Me Jean-Charles Ménegaire, 
fait le point sur l’évolution de la relation 
avocat-entreprise et les débats d’opinion 
à l’annonce des propositions 
du rapport Darrois. 

En s’appuyant sur l’expertise du Groupe CREDIT AGRICOLE, 4 Caisses régionales 
Touraine Poitou, Val de France, Centre Loire et Centre Ouest :              

 ont créé CARCIE, une structure d’experts d’affaires dédiée au développement des PME - PMI, 
    à leurs transmissions et à la structuration du patrimoine des dirigeants.

 se sont également dotées de fonds d’investissement de 20 M€ 
pour participer aux levées de fonds nécessaires à la croissance des entreprises,
renforçant ainsi leur engagement pour le développement 
économique de leur territoire.

Avec CARCIE

- de la solidité d’un groupe
- de la proximité d’une structure dédiée
- de conseils sur :

 le developpement
 la fusion acquisition
 la transmission
 l’ingénierie patrimoniale

votre partenaire 
de croissance

Vos contacts :

 le directeur de votre agence 

L’agence Entreprise Poitou
 Vincent DIDELOT : 05 49 00 39 10    

L’agence Entreprise de Touraine
 Anne Ulrich : 02 47 74 30 09    

L’agence Grandes Clientèles
 Luc CHRETIEN : 02 47 39 81 54

 votre ingénieur d’ Affaires

Emmanuel SENTENAC
CA Touraine Poitou

02 47 39 84 59
emmanuel.sentenac@ca-carcie.fr

Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de la Touraine et du Poitou - Société coopérative à capital variable, agréée en tant qu’établissement de crédit 
dont le siège social est 18, rue Salvador Allende - BP 307 - 86008 POITIERS CEDEX - 399 780 097 RCS POITIERS 
Société de courtage d’assurance immatriculée au Registre des Intermédiaires en Assurance sous le n° 07 023 896

Avocats : les contours 
d’une nouvelle profession

Me Jean-Charles Menegaire est 
Bâtonnier de l’ordre des avocats 

de Poitiers
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AVOCAT CONSEIL

Réussites : Le chef d’en-
treprise trouve-t-il un 
intérêt à contacter un
« gros » cabinet ? 

F.G.: Nous exerçons notre
activité sur quatre sites : Poi-
tiers, La Roche-sur-Yon, La
Rochelle et Angoulême. Avec
12 avocats associés et 
18 avocats salariés. Autant
dire que nous sommes visi-
bles, représentatifs, et donc
rassurant pour l’entrepreneur.
Longtemps nous avons vu cer-
tains de nos chefs d’entre-
prise de province aller
chercher du conseil à Paris.
Nous constatons aujourd’hui
que compte tenu de la taille
de notre cabinet, un bon nom-
bre  de chefs d’entreprise
trouvent désormais leur
conseil sur place, et que
même certains chefs d’entre-
prises parisiens font appel à

nos services. Cela va de l’en-
trepreneur qui constitue sa
société, à la PME, et jusqu’à
certains groupes nationaux.
Notre force, c’est sa pluralité.
Nous sommes partenaires de
nos clients, et à ce titre nous
leur devons de répondre à
tous leurs types de pro-
blèmes. 

Réussites : Quelle aide
en période économique
troublée ?

F. G. : En période de croi-
sière, l’avocat d’affaires inter-
vient de manière moins
récurrente que l’expert comp-
table de la société. En période
de crise en revanche, le chef
d’entreprise sollicite davan-
tage de conseils en matière
de restructuration et d’opti-
misation. C’est d’ailleurs une
recommandation que l’on peut

faire à l’entrepreneur, de ma-
nière générale, car plus on
prend les problèmes de bonne
heure, plus on a de visibilité et
moins l’on risque d’aller vers
des situations délicates. Pour
ma part, je considère que l’an-
ticipation et la réactivité sont
primordiales pour le chef d’en-
treprise et nous sommes là
pour l’assister dès cette
phase d’anticipation afin de
privilégier une intervention
préventive à une intervention
curative.  

Maître François Girault, avocat 
associé chez Jurica

“ Tous pour un ”
JURICA

Maître Bétizeau Dumiot
s’est installée en novembre
2008 en association de
moyens, au sein de cette scp
qui compte aujourd’hui quatre
associés. « Il y a ici un poten-
tiel pour mettre en place le
développement d’une activité
en droit des  sociétés ». Dès
son installation, Me Caroline
Bétizeau Dumiot a notamment
dû faire face à un nombre
grandissant de dossiers gé-
nérés par la conjoncture éco-
nomique actuelle, et plus
particulièrement : l’accompa-
gnement des entreprises
dans le cadre de leur dépôt de
bilans, dans les procédures
de licenciement, dans le cadre
de reprises d’entreprises en
difficulté, et dans un contexte
plus positif, dans le cadre de
la création et du développe-
ment de nouvelles activités. 
« L’activité de conseil en en-
treprise concerne plus spéci-

fiquement les domaines du
droit des sociétés, droit com-
mercial, droit fiscal et droit
social.» 

L’accompagnement auprès
des banques

En raison des difficultés
économiques actuelles, de
nombreuses entreprises doi-
vent faire face à des pro-
blèmes de trésorerie. Se
trouver dans l’impossibilité de
payer les salariés à la fin du
mois les fournisseurs, repré-
sente sans doute l’un des
pires cauchemars du chef
d’entreprise. L’intervention de
l’avocat en tant que partenaire
privilégié de l’entreprise est
alors accrue, à travers sa
mission de conseil et de dé-
fense des intérêts de son
client. « Dans ce genre de si-
tuation, le rôle de l’avocat est
d’assister, de soutenir, d’ac-
compagner le chef d’entre-

prise auprès des banques. »
Des constats de situations
difficiles qui ne semblent
néanmoins pas ruiner l’esprit
d’entreprise régional : « La
création d’entreprise continue
de nous occuper, ce qui est
très encourageant pour la
suite, » confirme l’avocate.

Un rôle fort en période troublée
Conseiller, assister, représenter l’entre-
prise et son dirigeant. C’est l’ambition de
la société d’avocats Jurica dont l’activité
couvre tous les domaines du droit des 
affaires et qui a étendu son rayonnement
dans plusieurs départements. 
En témoigne Me François Girault, 
avocat associé.

Me Caroline Bétizeau Dumiot assure 
le développement de l’activité de conseil
en droit des sociétés, au sein de la 
SCP d'avocats Haie Pasquet Veyrier 
Brossier Gendreau, à Poitiers. 

Maître Caroline Bétizeau Dumiot :
« Si nous intervenons dans toute la

vie de l’entreprise, cela entend
aussi les moments difficiles »



« Les liens entre notaires et
entreprises sont anciens. Les
grandes entreprises au début
du XIXe siècle ont en effet été
créées par des notaires. En-
suite ceux-ci se sont davan-
tage tournés vers l’immobilier.
Et dans les années 90, la pro-
fession de conseil juridique a
été absorbée par les avocats,
et moins par les notaires, en
raison de la rigueur de nos sta-
tuts. Le métier d’avocat per-
mettait davantage de
souplesse dans l’exercice du
conseil juridique, que la pro-
fession de notaire. Pour nous,
il est par exemple impossible
d’antidater un document, » re-
marque Maître Bernard Verez,
président du Conseil régional
des notaires. 

Les liens entres notaires et
entreprises existent donc bel

et bien, les notaires étant, il
est vrai, davantage attachés à
la société civile immobilière. 

Rappelons que les notaires
reçoivent une formation en
droit des affaires, bien que, de
l’avis du président du Conseil
régional, « celle-ci pourrait être
plus poussée. Le résultat est
que dans le cas d’une transac-
tion susceptible de cacher des
choses douteuses, le notaire,
tout simplement, ne voudra
pas se lancer.»

Pour ceux que le domaine
de l’entreprise intéresse parti-
culièrement, il existe dans le
notariat un diplôme en droit
des affaires. « Certains no-
taires se sont spécialisés et
ont acquis une clientèle d’en-
trepreneurs. Mais ce n’est pas
un mouvement de masse dans
notre région, » poursuit Maître

Verez. En matière de trans-
mission d’entreprise, Maître
Bossé, notaire à Châtellerault,
dit être régulièrement sollicité.
« Nous nous appuyons sur des
structures régionales et natio-
nales qui nous accompagnent
dans le bon déroulement de la
transmission. Ce sont des
structures qui appartiennent
au notariat, comme l’Union na-
tionale française (UNOFI), une
structure d’une quinzaine de
personnes spécialisées dans la
transmission d’entreprise ».  

Vers un acte authentique 
européen ?

En matière de cession de
fonds de commerce, s’adres-
ser au notaire présente un
avantage : la copie exécutoire.
Cet acte authentique à forme
exécutoire a la particularité
d’autoriser le propriétaire à
faire saisie sur le locataire qui
ne paierait pas. L’acte authen-
tique, monopole du notaire,
pourrait prochainement voir
son effet étendu à l’ensemble
du territoire européen. « Ac-
tuellement l’acte ne peut, sauf
formalité particulière, être exé-

cuté que dans le pays où il a
été signé. Mais il est question
de le rendre exécutable dans
tous les pays européens sans
formalité supplémentaire, » dé-
clare Maître Verez. 

Un rapport qui inquiète 
Le rapport Darrois, rendu

public en avril dernier, semble
confirmer la position du nota-
riat. « Nous ne voulons pas
être confondus avec les avo-
cats, chacun ayant son rôle
propre. Nous ne sommes pas
ennemis, mais complémen-
taires, » souligne Maître Verez.
Néanmoins, la possibilité d’un
acte sous seing privé signé par
l’avocat inquiète les notaires,
qui pourraient voir leurs émo-
luments réduits en même
temps que leurs prérogatives.
Par ailleurs, il apparaîtrait que
les avocats dits « tradition-
nels », ne demandent pas l’en-
semble de ce que prévoit le
rapport Darrois. « Ils ne sou-
haitent pas faire notre métier.
Et de même dans l’esprit du
public, il n’y a pas de confusion
entre notaires et avocats, »
confirme Maître Verez. 

En réponse à ce rapport, le
conseil supérieur du notariat à
Paris a réaffirmé que les no-
taires sont d’utilité publique, et
que chacun doit exercer son
métier sans vouloir déborder
sur celui de l’autre. « Nous
sommes en conséquence rai-
sonnablement optimistes en ce
qui concerne l’issue du rap-
port, mais nous resterons vi-
gilants», conclut Maître Verez. 

Les difficultés économiques
actuelles n’ayant pas épargné
l’immobilier, les transactions
de moins en moins fréquentes
amènent naturellement les no-
taires à se tourner vers l’en-
treprise pour diversifier leurs

activités. Ce sont les mêmes
raisons qui poussent au-
jourd’hui les avocats à appré-
hender le marché du droit
immobilier. 

Une réalité qui ne peut sur-
prendre, quand on sait qu’une
ville comme La Rochelle par
exemple, compte moins de
quinze notaires pour plus de
cent avocats. « On nous re-
proche le numerus clausus,
mais nous avons pris l’engage-
ment d’augmenter le nombre
des notaires de 20 % d’ici
deux ans. Il faut comprendre
que ce n’est pas le nombre de
notaires qui est contrôlé, mais
le nombre d’offices. Autrement
dit, dans un office comprenant
trois notaires, rien n’empêche-
rait à priori d’en porter le nom-
bre à cinq ou six par exemple.
Nommés par l’Etat, nous
sommes détenteurs d’une par-
celle de la puissance publique.
C’est pourquoi, afin d’éviter
toutes dérives, l’Etat ne peut
pas procéder à des créations
d’offices touts azimuts »,
conclut Maître Verez. 

H.R.

Notaires : liés à l’entreprise par tradition
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Si la récente présentation du rapport 
Darrois a tendance à vouloir « flouter » les
frontières entre notaires et avocats, il s’agit
bel et bien de deux métiers « complémen-
taires mais pas ennemis » face au marché
de l’entreprise, comme l’explique Me Verez,
président du Conseil régional des notaires. 

Me Verez : « Certains notaires se
sont spécialisés et ont acquis une
clientèle d’entrepreneurs. Mais ce
n’est pas un mouvement de masse

dans notre région »

CHAMBRE DES NOTAIRES DE LA CHARENTE

“ Les notaires jouent la complémentarité ”

Expert comptable, avocat
fiscaliste, notaire, sont pour
Annie Reith-Coustenoble, pré-
sidente de la Chambre des
notaires de Charente, les
trois termes de l’équation ga-
gnante de l’entreprenariat.
« Chacun est utile à l’entre-
preneur, aussi à nous de jouer
la complémentarité, et non
pas la concurrence. Il nous ar-
rive d’ailleurs régulièrement
de nous mettre ensemble au-
tour de la table, afin de trou-
ver la solution la plus
adéquate au cas particulier
d’un entrepreneur, » poursuit
cette femme notaire installée
à Angoulême depuis treize
ans. 

Pas de concurrence donc,

mais plutôt une spécificité de
chacun, l’examen du patri-
moine privé restant le do-
maine privilégié du notaire.
« Nous sommes en parfait ac-
cord avec les autres profes-
sions, il me paraît important
de le souligner. Et le notaire
quant à lui, apporte à l’analyse
des autres professionnels une
vision globale du patrimoine. »

Entreprise individuelle, pe-
tite PME ou gros dirigeant :
dès lors qu’un chef d’entre-
prise possède un patrimoine,
le passage par l’étude du no-
taire compterait parmi les
étapes d’une bonne gestion
d’entreprise. « Je constate
que la plupart des personnes
possédant un patrimoine

prennent la précaution de
contacter leur notaire afin
d’étudier, en amont de tout
projet d’entreprise, la perti-
nence de l’engagement au re-
gard de leur patrimoine. Il est
important de vérifier qu’il n’y a
pas d’opposition.». 

Une exclusivité du notaire
La loi Dutreil a institué il y a

quelques années la possibilité
pour l’entrepreneur de mettre
à l’abri de la saisie son domi-
cile personnel, grâce à la dé-
claration d’insaisissabilité. « Il
s’agit d’une mesure de pru-
dence et de confort pour l’en-
trepreneur. Sa résidence
familiale est ainsi protégée du
recours des créanciers, » ex-
plique Annie Reith-Cousteno-
ble.

La déclaration est plus fa-
cile à faire qu’à prononcer,
puisqu’il suffit pour cela d’en
faire la demande auprès de
son notaire. Cet acte de-
meure de la compétence ex-
clusive des notaires, en raison
du fait qu’elle est à mention-

ner au fichier immobilier. Tou-
tefois, il est indispensable
d’être entrepreneur individuel.
En effet dès lors que l’entre-
prise prend une forme socié-
tale, ce droit n’est plus
applicable. 

On ne remet pas 
au lendemain...

Il est important de préciser
que le fait que l’entrepreneur
individuel vive et travaille sur
un même lieu n’est pas en op-
position avec le droit à l’insai-
sissabilité. « Dans pareil cas,
il sera nécessaire de dissocier
la part réservée à l’habitation
de celle octroyée à l’activité
professionnelle. Un atelier au
rez-de-chaussée avec un loge-
ment au-dessus, par exemple.
En réalité, cela fonctionne
comme une copropriété. » 

Mais attention, la déclara-
tion n’a pas d’effet rétroactif.
Aussi, une fois que les ennuis
commencent et que les créan-
ciers ont frappé à la porte, il
est trop tard. « En période de
crise, tout devient plus ur-

gent. On ne remet pas au len-
demain la protection de son
patrimoine privé. Aussi fait-on
en ce moment davantage de
ce type de déclarations, et
également des modifications
de régime matrimonial. Les
chefs d’entreprises ont le
souci de mettre à l’abri leur
conjoint d’éventuels risques, »
poursuit Maître Coustenoble. 

Des notaires communicants
A l’ère où les experts-

comptables et les avocats
s’expriment via les spots pu-
blicitaires au même titre que
des produits de première né-
cessité, on pourrait penser
que l’avenir du notaire, en tant
que partenaire privilégié du
chef d’entreprise, doive né-
cessairement passer par la
case « communication. » C’est
en tout cas ce que pense
Annie Reith-Coustenoble,
lorsqu’elle annonce une pro-
chaine campagne à venir : « Il
faut avouer qu’aujourd’hui,
nous les notaires, on sait très
mal se vendre ! Communiquer

davantage est devenu un pas-
sage nécessaire, et c’est un
point dont aujourd’hui les ins-
tances supérieures ont plei-
nement pris conscience.
D’ailleurs, une campagne de
communication sera lancée
dans les quelques semaines à
venir. Mieux faire connaître
nos compétences auprès du
chef d’entreprise, c’est aussi
mieux l’assister, » juge la pré-
sidente. 

H.R.

Les notaires entendent naturellement
faire partie de la chaîne partenariale 
permettant à l’entrepreneur d’ancrer 
solidement et durablement son 
entreprise. Néanmoins, l’enjeu est de
jouer la carte de la complémentarité avec
les autres professionnels, chacun devant
développer ses propres compétences.  

Maître Annie Reith-Coustenoble
est présidente de la Chambre
des notaires de la Charente 
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Expertise d’urgence et de crise
Récemment apparus dans

le paysage des services aux
entreprises, les cabinets de
managers de transition n’en
sont qu’à leur balbutiement de
structuration professionnelle.
En Poitou-Charentes, aucun
ne s’est encore créé, mais
nombre d’entreprises ont déjà
sollicité dans leur période dite
« transitionnelle » un de ces
cabinets, principalement si-
tués dans les grandes métro-
poles françaises. A ce jour 
15 principaux cabinets se
partagent plus de 95 % des
missions nationales sur une
cinquantaine répertoriés.
C’est le cas, entre autres,
d’Immedia, entreprise fondée
par Bruno Calbry en 1995 à
Paris. Une agence de mana-
geurs de transition fort d’un
vivier de 950 professionnels,
seniors fortement expérimen-
tés, qui oeuvrent pour une
vingtaine de dossiers par an,
en grande majorité franciliens.
L’explication en est fort sim-
ple : « Nous n’en sommes qu’à
l’émergence d’une nouvelle
prestation en France, » ex-
plique Bruno Calbry, « alors
que cela existe depuis plus de
quinze ans en pays anglo-
saxons. »  Cela implique une

montée en puissance de ces
nouveaux services aux entre-
prises dans les années qui
viennent, qui a fortiori,  im-
pose une clarification des mis-
sions dites de management
de transition selon le profes-
sionnel : «  Nous ne sommes
pas uniquement sur des mis-
sions intérimaires de cadres
mais des expertises d’ur-
gence, de crise. » Un savoir
faire qui se paye au prix fort.
Les seniors missionnés affi-
chent des revenus de plus de
120 K euros sans compter
les primes aux résultats…
« Nous sommes sur des ex-
perts et des compétences
pointues, » justifie le respon-
sable d’Immedia. « A savoir
des personnes qui ont au
moins réussi une situation
d’entreprise critique, de type
fusion ou restructuration. »
Des mission plus généralistes
prévalent aussi dans le cabi-
net pour des remplacements
de hauts cadres dirigeants. 

Une manne en période 
de crise

Le management de transi-
tion trouve encore plus sa
place en période de crise.
Bruno Calbry le revendique :

« Nous avons plus de de-
mandes depuis quelques mois
en raison des plans sociaux ou
pour résoudre d’importants
problèmes financiers. » Une
manne pour ce cabinet qui
mise avant tout « sur la réac-
tivité » : dix jours seulement
pour qu’un senior intervienne
dans l’entreprise. Mais le nou-
vel enjeu pour ce profession-
nel est de clarifier la
profession et de définir stricto
sinsu le terme de « transi-
tion » : où commence t elle et
où s’arrete t elle dans une en-
treprise ? »

V.M.H.

TOP DECISION 

Business intelligence
La société Top Décision est

spécialisée dans le recrute-
ment et les prestations de
service autour du décision-
nel.Après avoir travaillé pen-
dant dix ans dans ce secteur
à Paris mais aussi dans le
Nord Pas-de-Calais, Yann Gli-
neur a intégré le réseau Top
Décision il y a environ un an et
s’est installé à Niort. Il exerce
principalement dans le Sud
Ouest dans des secteurs très
différents qui vont de la col-
lectivité territoriale à la multi-
nationale. « Nous intervenons
pour aider les entreprises à
créer des indicateurs pour ap-
préhender la réalité de leur
marché et comprendre ce qui
se passe dans leur fonction-
nement interne afin de l’amé-
liorer. Notre valeur ajoutée
est importante. L’entreprise
connait mieux ce qu’elle fait en
l’abordant avec un angle de
vue différent. Notre champ
d’action est très large. Nous
avons été amenés à intervenir
sur des problématiques d’op-
timisation des stocks pour
L’Oréal, de consolidation fi-

nancière pour Vivendi Univer-
sal, de contrôle qualtié pour la
fabrication de poutrelles en
acier recyclé ou de gestion
des flux téléphonique pour la
Maif. Nous connaissons beau-
coup de métiers différents et
nous avons la capacité de
nous intéresser à beaucoup
d’activités. Nous avons par
exemple mis en place un bu-
siness object pour le haras
d’un Emir. L’objectif était
d’améliorer les performances
de ses chevaux en définissant
quels étaient les croisements
à faire selon leurs résultats
sur les différents types de
terrains. Notre action va de la
définition des besoins à leur
réalisation. En général les
clients expriment 50 % de
leurs attentes. Nous es-
sayons d’anticiper le reste.
Notre objectif est de répondre
aux besoins futurs de nos
clients. Les entreprises col-
lectent de plus en plus de don-
nées mais elles sont souvent
séparées entre différents lo-
giciels. Notre travail est de
créer des ponts entre ces

données pour rationnaliser les
services et définir les pans
d’activités qui sont rentables
et ceux qui ne le sont
pas. Nous donnons un sens
aux données collectées par
l’entreprise afin d’aider à la
prise de décisions. En temps
de crise il est primordial
d’avoir les bons indicateurs
pour prendre les bonnes
orientations. »  

+ d’infos :
www.topdecision.com

ABAY CONSEIL - 17

Objectif “ stratégie ”
« Nous sommes conseil en

stratégie et nous intervenons
sur tout ce qui concerne l’or-
ganisation de l’entreprise, »
indique Daniel Siguier, diri-
geant, expert financier, éco-
nomiste, conseil en stratégie.
Abay Conseil existe depuis 
25 ans.  Le cabinet s’est ins-
tallé à La Rochelle en 2005 en
Zone Franche Urbaine, « pour
bénéficier des avantages en
terme de recrutement et dé-
veloppement d’activité.  A ce
jour nous avons recruté 
12 personnes. » Il compte au-
jourd’hui neuf collaborateurs
experts dans les différents
domaines de l’entreprise. Il in-
tervient sur tout l’arc atlan-
tique, de Nantes à Bordeaux.
Les PME de 8 à 50 salariés
sont son cœur de cible.
« Notre plus gros client a 
350 employés et le plus petit
un seul. » Dans le climat de
morosité actuel, Daniel Si-
guier reste positif : « Cela fait
partie des crises que nous

avons pu vivre ces dernières
années. Les banques sont
plus en difficulté que les en-
treprises. La crise est pour
ceux qui baissent les bras. Il
faut effectuer des choix stra-
tégiques importants. Les en-
treprises capables de survivre
seront beaucoup mieux ar-
mées pour le futur que précé-
demment.  Nous sommes là
pour les aider à se remettre
sur pieds à se retourner. »

Prestations transversales
Aide à la réorganisation, re-

mise en situation concurren-
tielle, structuration technique
et financière font partie des
prestations proposées par le
cabinet. « Les entreprises ne
viennent pas à nous, il faut
que nous allions à leur ren-
contre pour leur expliquer ce
que nous faisons. Les chefs
d’entreprises hésitent à pren-
dre conseil. Ils s’entêtent, ils
s’enferment, ils s’enterrent.
Nous leur apportons un re-

gard extérieur, de nouvelles
connaissances et compé-
tences. Il n’existe pas d’école
des chefs d’entreprise.
Lorsqu’ils sont confrontés à
une problématique inconnue,
ils doivent acquérir de nou-
velles compétences. Nous
sommes là pour les augmen-
ter et les optimiser. »

+ d’infos :
www.abay.fr 

« Nous n’en sommes qu’à l’émer-
gence d’une nouvelle prestation en
France, » explique Bruno Calbry 

Yann Glineur a intégré le réseau
Top Decision il y a un an

« La survie des entreprises dépend
autant de leur succès concurrentiel

à court terme que de leur 
adaptabilité aux changements à

long terme, » indique Daniel Siguier 
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L’essentiel 
UIMM local : rien du national !Dépités par la mauvaise image

donnée par le scandalenationale, les professionnels
locaux font le point sur leur
structure. PAGE 3

L’ARACT conforteson intérêtL’agence régionale pourl’amélioration des conditions
de travail souhaite faire le lien
entre intérêt collectif etindividuel. PAGE 4

Eco Chanvre 86 semet en place

A l’instar d’autres structures
similaires dans la région, des
agriculteurs viennent des’associer pour diversifier leurs

activités. PAGE 5
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LE DÉBAT
IIRPC
L’institut créé à Poitiers

! TEMPS LIBRESortir
PAGES A-B

LE PROGRAMME TÉLÉ
PAGE C

PETITES ANNONCES
PAGE 14

PASSION-TERROIRUn américain priméau 21ème prix du livreDécouvrez votre terroiren dernière page.

ENIMAGE. Ryanair de retour. La ligne Poitiers- Londres Stansted est, comme

promis, réouverte depuis le 14 mars après sa fermeture hivernale imposée par la

compagnie low-cost Ryanair. Mission accomplie pour le personnel : le débarquement

et l’embarquement se sont fait en 20 minutes montre en main. 100 personnes

étaient du voyage pour ce premier vol. Objectif : garder la ligne pour l’hiver prochain. 

écoScope
e c erc e lecom prom i  dan  lae t ion d é uipeJean-Jacques Sallabery,Président du Stade Poitevin

Volley-Ball

Président dustade PoitevinPoitevin depuisprès de 8 ans,Jean-Jacques Sal-labery saitqu’une nouvelleprogression duclub passe par  laprofessionnalisa-
tion de sa gestion.  PAGE 7

L’INTELLIGENCE ECONOMIQUE DANS L’ENTREPRISEL’IE, un atout pour les entreprises

ELECTIONS " Au terme de ce second tour des cantonales, la région compte deux départements à

gauche et deux à droite. Une mini-vague rose confirmée par les élections municipales, puisque les

quatre villes principales sont aujourd’hui détenus par des maires socialistes.  PAGE 3

" uelle place dan  l entrepri e pour l intel l ience

économ i ue  e  étudiant  de l com tec de  pro-

fe ionnel  et  de  pécial i te  on t  plancé ur  la

ue t ion lor  de la troi i m e édit ion de   Tiroir  de

l  .  perm et une att itude de eille et de contr le

de l inform ation traté i ue au profit  de  or ani a-

t ion . 
b ectif de la conférence : lé it im er cette prat i ue et

en faire un réfle e pour le  c ef  d entrepri e.

PAGE4

Cantonales : 
une région mi-gauche, mi-droite

N° 12 du jeudi 20 au mercredi 27 mars 2008
1,20 €

23e année

L’institut International deRecherche de la Politique de
Civilisation s’installe à l’Espace-
Mendès France PAGE 2

L’essentiel 
Quel service del’emploi demain ?Les directeurs de l’Assedic etAnpe débattent. PAGE 2

Prologis a du mal àfaire le plein
Une commercialisation quitrâine pour l’ancien siteMichelin de Poitiers. PAGE 5

Compobat et lesfenêtres innovantes

Une entreprise ruffécoise mise,avec succès, sur le mono-bloc.PAGE 6

Diffart parie surl’art et l’entrepriseUne nouvelle façon de valoriserson image de marque vis-à-visdes clients. PAGE 5
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! TEMPS LIBRE
Sortir

PAGES A-BLE PROGRAMME TÉLÉ PAGE CPETITES ANNONCES PAGE 14

PASSION-TERROIRUne terre de conteset légendes
Découvrez votre terroiren dernière page.

ENIMAGE. La Haute-Vienne s’invite à Poitiers. Voisins et pourtant si loin-
tains... Pour briser cette méconnaissance, le comité du tourisme de la Haute-Vienne
n’a pas hésité à poser ses têtes de gondole au centre des Cordeliers à Poitiers, pour
ouvrir ses territoires très nature aux Poitevins. 

écoScope
in tér t énéralc e t la m ar ue defabri ue de la

m ai on

Gil Vauquelin,Directeur de laCaisse des
Dépôts et desConsignations du Poitou-

Charentes

L’homme qui
dirige la Caissedes Dépôts et des Consignations dela région depuis 2005 s’efforce de tra-vailler au quotidien dans l’intérêtgénéral, et au service du développe-ment économique local.  PAGE 7

PLACE DE LA FEMME DANS L’ENTREPRISEDes réseaux et des “elles”

ELECTIONS MUNICIPALES 2008 " Moins nombreux qu’en 2001 à exprimer leurs opinions, les

électeurs de Poitou-Charentes ont néanmoins apporté leur flot de petites et grandes surprises lors de

ce premier tour. Charente en tête ! PAGE 3

" em m e  en oitou-C arente  : m al ré un tau  de
c m a e plu  im portant ue le  om m e elle  trou-
ent  pet i t   pet i t  leur place dan  le  é uipe  dir i -
eante  et polit i ue  locale . our le  accom pa ner

dan  cette a cen ion il leur faut bien ou ent ou-

ent pou er la porte de  ré eau  d influence eclu-
i em ent fém inin .   ... Toute   trou ent une

écoute et un carnet d adre e  non né lieable pour
leur  ie profe ionnel le m ai  au i  per onnel le.
PAGE 4

Municipales : de l’attendu et de l’imprévu

N° 11 du 13 au 19 mars 2008
1,20 €

23e année

upplément  nfo-eco n5  du 20 décembre 2007 - e peut tre endu éparément - C: n 09 0 7990

T  200 de
entrepri e  
- 2007 - 

upplément   

l ebdomadaire ré ional 
de l économie et  de l emploi

édact ion  publicit é et  
abonnement  

au 0 5  4 9  4 2  7 4  3 0  
fa  : 0 5  4 9  2 9  5 5  0 0

!

Gros plan sur les
entreprises primées

L’essentiel 

Thalès, la solution

gagnante d’Airbus

L’unité de Châtellerault

décroche une 1ère commande

pour 320 avions type A 350.

PAGE 5

Delsol se refait une

beauté
Quatre ans après sa reprise, le

pionnier de la barrette

décroche le Prix de l’Ambition.

PAGE 6
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Sortir
PAGES A-B

LE PROGRAMME TÉLÉ PAGE C

LES ANNONCES PROS PAGE 11

PASSION-TERROIR

Les architectes du

Théâtre-auditorium

Découvrez votre terroir

en dernière page.

ENIMAGE. Jet2 choisit La Rochelle. Après Avignon, Chambéry, Nice et

Toulouse, l’opérateur low cost Jet 2 choisit l’aéroport rochelais pour le lancement

d’un vol hebdomadaire vers Leeds et vers Edinburgh à compter de mai.

220 000 passagers dont 91 % de Britanniques sont passés par La Rochelle en 2007.

écoScope

a prem i re

fierté  c e t d aoir

part icipé  la

form idable

m odern i at ion de

l
 

Dominique

Morin
directeur

régional
de l’ANPE

Exigeant et

déterminé, le

directeur de

l’Agence mène

droit ses objec-

tifs, tout en mobilisant ses troupes.

PAGE 7

OUEST ATLANTIQUE DRESSE SON BILAN 2007

Plus d’investisseurs en région

ECOLE EUROPÉENNE SUPÉRIEURE DE L’IMAGE " Implantée à Poitiers et Angoulême, l’EESI

accueille chaque année près de 300 étudiants du monde entier pour des formations pointues dans le

domaine de l’image. Malgré cette notoriété, l’école reste méconnue des Picto-Charentais. PAGE 3

" Tandi  ue la rance enre i tre une bai e annuelle

de e  in e t i em ent  étran er  en 2007 la ré ion

oitou-C arente  confirm e on at t ract i i té et  oit

m m e on cla em ent national éleer d une place.

ne année den e confirm ée par l ence de pro-

m otion ue t t lant i ue ui a accom pa né 7 i i-

te  d entrepri e  rien u en oitou-C arente . année

200  débute m m e ur le  capeau  de roue  a ec

pa  m oin  de 5 i ite  d ine t i eur  potent iel  en

deu  m oi ...  PAGE 3

L’école supérieure de l’image :  

en quête de notoriété... locale

N° 10 du 6 au 12 mars 2008

1,20 €

23e année

EN CAHIER CENTRAL

“ZOOM”
Auto, immo...

Un cahier central de 8 pages,

folioté de I à VIII est joint cette

semaine à votre hebdomadaire. 

LILIAS - 86

Conseil en ressources humaines
C'est en partant du principe

que « les hommes sont la
pièce centrale du puzzle dans
la réussite de projets » que
Christine Pachoud a créé Li-
lias, société de conseils en
ressources humaines, en
1994. En 2000, elle est re-
jointe par Christine Goriot.
Toutes les deux sont passion-
nées par le monde de l'entre-
prise. 

Elles y interviennent à la de-
mande de la direction, princi-
palement au sein de TPE
essentiellement installées
dans la région. Les deux
consultantes sont souvent
sollicitées pour divers pro-
blèmes, souvent liés à des dif-
ficultés d'organisation. « Lors
du passage aux 35 heures,
nous avons été appellées pour
trouver, notamment, de nou-
veaux modes d'organisation ».
80 % du travail se fait sur le
site de l'entreprise. « Il est im-
portant de voir les gens dans
leurs milieux professionnels »
explique Christine Pachoud et
d'ajouter que « le travail doit
être un moyen d'épanouisse-
ment ; il suffit  souvent de pas
grand chose pour retourner
une situation. » 

RH, consulting et médiation
Les deux consultantes en

ressources humaines ont la
particularité de travailler sur
la médiation. « Il nous arrive
d'intervenir lors de situations
conflictuelles, parfois même
au sein d'entreprises fami-
liales. S'il y a conflit, il y a im-
pact sur les retombées
économiques de
l'entreprise. » De nombreux
secteurs sont concernés par
ces mêmes difficultés. Une
mauvaise communication crée
des complications de même
qu'un mauvais recrutement
« peut être une perte pour
tout le monde. Lorsque nous
intervenons, nous commen-
çons par faire l'état des lieux
avant de définir nos objectifs.
Ensuite, nous mettons en
place un plan d'action. »  La vi-
sibilité des résultats n'est pas
immédiate. « Nous ne
sommes pas sur une pros-
pection de résultat direct et il
est difficile de mesurer le
temps qu'on y passe, » pré-
cise Christine Goriot. L'acti-
vité de Lilias se place
également sur la valorisation
des emplois et des carrières.
Outre le domaine du recrute-

ment, les consultantes font in-
tervenir régulièrement leur ré-
seau de formateurs et de
consultants selon les types de
demandes. 

Le domaine du consulting
est fluctuant ; il est donc dif-
ficile de se projeter dans l'ave-
nir. Les deux associées
affirment qu'elles n'ont pas
ressenti les effets de la crise
sur leur activité et bien qu'il
soit délicat d'anticiper sur le
long terme, elles souhaitent
continuer encore longtemps
leur « métier passion et tra-
vailler sur la problématique de
l'humain. »

EMERGENS - 86

Le coaching des entreprises
Le coaching est une activité

qui connait aujourd'hui un véri-
table essort. Francis Ortiz,
responsable d'Emergens, est
l'un des premiers à s'être
lancé dans la pratique du coa-
ching dans la région. En 1999,
il crée sa société spécialisée
dans l'audit, le conseil, le coa-
ching et la formation. Il fait le
choix de travailler avec trois
réseaux : les entreprises, les
collectivités publiques, et le
secteur de la santé. En 2005,
il fusionne avec Coach'is,so-
ciété également spécialisée
dans le conseil et le dévelop-
pement et dont le siège est à
Lyon. 

Francis Ortiz a déjà une
large connaissance du milieu
de l'entreprise. Après avoir
obtenu son diplôme d'ingénieur
à l'INSA de Lyon, il poursuit sa
formation dans le manage-
ment supérieur des affaires.
Ainsi, il est pendant près de
dix-sept ans cadre dirigeant,
chef de projet et directeur de
programmes dans différents
groupe et entreprises multi-
nationales puis dirige un orga-
nisme de développement

territorial et technologique. Il
décide de créer en 1999 son
agence de conseil et de coa-
ching après s'y être formé en-
dant quatre ans. « Certaines
entreprises ont besoin d'un
oeil extérieur pour faire ac-
coucher les meilleures solu-
tions », affirme Francis Ortiz. 

Une approche large 
du coaching

Emergens adopte une ap-
proche large du coaching qui
recouvre les mêmes compé-
tences que dans le conseil,
mais avec une attitude diffé-
rente. « L'essence du coaching
n'est pas d'enseigner, mais de
permettre à la personne coa-
chée de s'enrichir par elle-
même. » Le travail se fait de
manière structurée. « Après
avoir fait connaissance avec
l'organisme, nous définissons
les objectifs à atteindre avant
d'impliquer les acteurs. Nous
abordons ensuite la phase de
synthèse et d'adhésion et nous
nous mettons d'accord sur la
stratégie à adopter. Enfin,
nous mettons en place un plan
d'action. » Les demandes

changent selon les structures.
Depuis le mois d'octobre, les
entreprises sont à l'affut de
nouvelles méthodes d'adapta-
tion rapide, sur différentes
manières de réorganiser les
équipes ou encore sur la ma-
nière de développer des idées
d'innovation pour de nouveaux
marchés. Le marché des col-
lectivités, quant à lui, peut
s'arrêter brusquement en
fonction des périodes électo-
rales. Le secteur hospitalier
est un domaine qui évolue
constamment et la demande
de formation individuelle ne fai-
blit pas. Selon Francis Ortiz, le
coaching est appelé à s'impo-
ser « parce qu'il apporte des
réponses pertinentes aux nou-
velles contraintes des
hommes et des organisa-
tions ». Et la demande est telle
que Francis Ortiz envisage sé-
rieusement de s'associer à
une autre sructure du même
type dans le but de développer
de nouveaux moyens face à
une sollicitation de leurs com-
pétences croissante.

« Lors du passage aux 35 heures,
nous avons été appellées pour

trouver, notamment, de nouveaux
modes d'organisation »

ACTION RH - 86

Améliorer toutes les performances
Dominique Domain a de

l'énergie à revendre tant elle
se donne dans son métier de
consultante. Après avoir été
DRH d'un grand groupe pen-
dant près de quinze ans, elle
intègre un cabinet national
implanté en région pendant
cinq ans. C'est à la suite de
cette expérience qu'elle dé-
cide de créer Action RH en
2001, cabinet spécialisé
dans le conseil en manage-
ment et ressources hu-
maines.  La société compte
aujourd'hui trois consultants,
tous issus du monde de l'en-
treprise. « Les Ressources
Humaines font partie inté-
grante du pilotage straté-
gique de l'entreprise ; je
voulais rester proche des di-
rigeants d'entreprises et les
accompagner dans une rela-
tion de partenariat,» confie
Dominique Domain.

Le coaching au service des
ressources humaines

La société travaille sur

l'ensemble de la probléma-
tique des ressources hu-
maines. Parmi les
prestations proposées par
Action RH, le coaching
constitue une part de plus en
plus conséquente de l'activité
du cabinet. 

« On peut constater que
les gens se sentent de plus
en plus seuls et sont davan-
tage en proie au doute. Ils
ont besoin d'une écoute bien-
veillante et professionnelle et
font plus facilement appel à
une oreille extérieure, » ex-
plique la directrice qui définit
le coaching comme un moyen
« d'accompagner les collabo-
rateurs dans leurs pratiques
professionnelles. A mi-che-
min entre formation, conseil
et développement personnel,
le coaching, qu'il soit indivi-
duel ou collectif, permet
d'améliorer la performance ».
Dominique Domain observe
depuis peu une sollicitation
croissante des particuliers
pour cette méthode. 

Des outils performants
pour les clients

L'activité d'Action RH,
c'est également le recrute-
ment, les bilans de compé-
tences, de carrières... et le
conseil. Pour Dominique Do-
main, il est « essentiel de
proposer à ses clients des
outils performants et inno-
vants, de s'engager sur un
résultat concret et d'appor-
ter une réelle valeur ajoutée
à l'entreprise. »

Aujourd'hui, ce sont de
nombreuses PME (60 % de
l'activité du cabinet) et de
grandes entreprises, prove-
nant pour 90 % d'entre elles
du secteur privé, font appel
aux conseils d'Action RH. La
directrice observe depuis
près de cinq ans un proces-
sus d'accélération dans la
formulation des demandes,
mais insiste sur le fait qu'un
bon travail n'est possible
« qu'avec une équipe diri-
geante convaincue ».
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CARRIÈRES ET COMPÉTENCES - 86 MULTICIBLES - 86

La psychologie du travail 
au service des salariés

Le recrutement en ligne de mire

Après avoir créé en 1991
Formarest, centre de bilans
de compétences et orga-
nisme spécialisé dans la ges-
tion de la mobilité et des
carrières, Philippe Bryant
crée en 2006 Carrières et
Compétences, un cabinet de
conseil en mobilité profes-
sionnelle et en développe-
ment des compétences. Issu
du milieu de l'hôtellerie, Phi-
lippe Bryant a d'abord été di-
recteur d'une filiale du groupe
Accords avant de prendre à
plein-temps la direction de
Formarest en 1994. L'équipe
de Carrières et Compétences
est aujourd'hui composée de
huit consultants dont 6 d'en-
tre eux sont diplômés en psy-
chologie du travail et tous ont
exercé en entreprise. 8 % de
la recette du cabinet est in-
vesti dans leur propre forma-
tion. En plus de ce que
propose la plupart des cabi-
nets de conseil, Carrières et
Compétences intègre à son
activité une étude ergono-
mique dispensée par un in-
tervenant en prévention des

risques professionnels
(IPRP). Cette étude com-
prend une évaluation des
risques professionnels en en-
treprise ainsi qu'une contri-
bution à l'amélioration des
conditions de travail des sa-
lariés. 

Une crise vécue 
de manière violente

Philippe Bryant observe
une évolution de la demande
depuis près de six mois.
« Certaines entreprises sont
en difficulté depuis plusieurs
mois, et la crise peut être
vécue de manière violente
par certains salariés. Il s'agit
dès lors de les accompagner
et de les aider à anticiper
leur évolution professionnelle
avant un licenciement éven-
tuel, » explique le directeur
de Carrières et Compé-
tences. L'équipe du cabinet
intervient sur les questions
liées à la mobilité profession-
nelle et propose notamment
des bilans de carrière. Elle
intervient également sur la
gestion des effectifs, ce qui

comprend l'outplacement, les
cellules de reclassement
ainsi que l'aide au recrute-
ment. Le cabinet s'investit
aussi dans l'accompagne-
ment individuel et collectif et
réalise 30 à 40 bilan de com-
pétences par an, chiffre qui a
augmenté d'environ 20 % de-
puis le début de la crise. Le
coaching est également pro-
posé par Carrières et Com-
pétences et bien que Philippe
Bryant constate que cette
méthode se démocratise peu
à peu, elle concerne encore
essentiellement le milieu des
cadres.

C'est en 1985 que Jacque-
line Achache ouvre son cabi-
net de conseil en
recrutement et ressources
humaines Multicibles à An-
goulême. En 1992, sa fille
Evelyne prend la succession
de la société et s'installe à
Poitiers. Aujourd'hui, une
équipe de treize consultants
présents sur trois sites,
deux bureaux à Poitiers et un
troisième implanté à Paris,
répondent à la demande d'en-

treprises du secteur privé,
des collectivités locales et
territoriales ainsi que de la
fonction publique. Tous ont
au moins le niveau Bac + 5 et
ont une expérience poussée
en entreprise. 

Plus de conseils
Spécialisé dans le conseil

en recrutement, le cabinet
souhaite développer davan-
tage la mission de  conseils
en ressources humaines qui

constitue pour le moment
40 % de l'activité totale.
« Nous envisageons d'attein-
dre les 50 dans les années à
venir, » confie Evelyne
Achache. Ce nouveau bureau
a été inauguré il y a un an et
est exclusivement consacré
aux bilans de compétences,
dont l'activité se déploie de
plus en plus. Une consultante
spécialisée, Sophie Thoma-
zeau, vient d'ailleurs d'être
nommée responsable de ce
département. 

Des missions partout dans
le monde

50 % de l'activité de Mul-
ticibles concerne le bassin
régional. Le reste des mis-
sions se tient hors des fron-
tières du Poitou-Charentes et
parfois même, exceptionnel-
lement, à l'étranger. De
grands groupes, tels que
PSA, Suez ou MAAF font
appel aux conseils de Multi-
cibles. Durant deux années
consécutives, le chiffre d'af-
faires du cabinet a augmenté
chaque année de 30 % et a
atteint 1,5 million d'euros en
2008. Le développement de
l'activité du bureau parisien
n'est sans doute pas étran-
ger à cela, et Evelyne
Achache prévoit néanmoins
une stagnation de ce chiffre
pour l'année 2009.

Un cabinet  de conseil en mobilité 
professionnelle, qu’est-ce que c’est ? 
L’équipe de Carrières et compétences
oeuvre pour l’amélioration 
des conditions de travail 
mais pas seulement...

Multicibles, c’est après 24 ans d’exis-
tance, une équipe forte de 13 consultants
présents sur Poitiers mais aussi à Paris.
Pour sa responsable Evelyne Achache,
l’’heure est à l’évolution des missions de
l’entreprise spécialisée en ressources 
humaines vers plus de conseils.

NICOLE SCHILLING COMMUNICATION - 17

Créée en 1973, l'agence
Schilling communication offre
une spécialisation poussée
dans la communication (ser-
vice de presse permanent ou
ponctuel – corporate, services,
produits -, lancement d'événe-
ments, communication in-
terne). « A l’époque j’ai créé
l’agence à Saint Nazaire (44).
Je suivais mon mari qui était
pilote d’avions. Mon ancien em-
ployeur est devenu mon pre-
mier client, » confie Nicole
Schilling. 

Après douze ans en Loire
Atlantique, l’agence a été

transférée à La Rochelle, non
sans avoir pris le soin d’effec-
tuer un petit sondage auprès
de ses clients. 

Un prestataire de service
« La ville bénéficie d’une

image plus médiatique. 
D’ailleurs beaucoup plus de
nos clients font le déplace-
ment. » L’agence est spéciali-
sée dans les relations avec la
presse. « Nous sommes un
prestataire de services. Nos
clients nous versent des hono-
raires pour prendre en charge
leur communication auprès

des journalistes. » Ses princi-
paux clients sont issus des do-
maines du bâtiment, de
l'environnement, de l'agence-
ment de la maison (équipe-
ment, décoration,
électroménager, bricolage, jar-
dinage). Ils sont Français ou
étrangers, ce sont des grands
groupes mais aussi des entre-
prises de taille plus modeste.
« Nous gérons tous les as-
pects de la communication de
nos clients : économique, fi-
nancière, institutionnelle, in-
terne, lancement de produits
mais aussi communication de
crise. Nous sommes la plus
grosse agence du secteur im-
plantée en dehors de Paris. »
Bien implantée en France,
l’agence fait partie d’un réseau
européen afin d’assurer la

communication de ses clients
en dehors de l’hexagone.  

Crédit confiance
Très spécialisée, l’agence

dispose d’un crédit confiance
important auprès des journa-
listes. « Ils peuvent nous faire
confiance. Nous connaissons
tous les aspects du secteur,
les normes, les aspects tech-
niques de la fabrication à la
distribution. Nos clients et la
presse savent que nous sa-
vons de quoi nous parlons. » La
réputation acquise au fil des
ans permet à l’agence d’ac-
croître son portefeuille sans
avoir à faire de prospection.
« Nous avons des clients de-
puis 25 ans, » indique Nicole
Schilling. Composée de 9 per-
sonnes dont 4 attachés de

presse issus de différentes
formations, l’agence a réalisé
un chiffre d’affaires de 2,3 mil-

lions d’euros en 2007.  
+ d’infos
www.n-schilling.com

Avec 35 ans d’ancienneté, l’Agence 
Schilling Communication basée à 
La Rochelle est la plus importante agence
de relation presse installée en dehors de 
la capitale.

Comment utiliser au mieux les médias ?

Nicole Schilling est installée à La Rochelle après avoir lancé son activité 
à Saint-Nazaire.

« La crise peut être vécue de 
manière violente par certains 

salariés »

« Spécialisé dans le conseil en recrutement, le cabinet souhaite dévelop-
per davantage la mission de conseils en ressources humaines »
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TERRITOIRE

L’hôpital de Ruffec privé
de médecins, menacé

L’hôpital de Ruffec est à nouveau menacé. L’ARH
vient, sans consultation du conseil d’administra-
tion, de geler un des deux postes de chirurgiens.
Une décision qui pourrait être lourde de consé-
quence sur l’avenir de la chirurgie.
Autre menace pesant sur la structure hospitalière :

la désaffection des médecins spécialistes aux
consultations externes.
Mardi 4 mars, à l’appel de l’association Soutiens en
urgence à la vie de l’hôpital, plus de deux cents
Ruffécois étaient venus à l’hôpital manifester leur
soutien. PAGE 4

Les Ruffécois se sont rapidement mobilisés pour soutenir leur structure hospitalière
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Municipales, cantonales : les résultats
dans vos cantons et communes

Ouvert 
du lundi au samedi 
9h-12h30 - 14h-19h 

Dimanche (mars, avril, mai)
9h-12h30 - 14h30-18h30

2, route d’Aigre - RUFFEC 
Tél. 05 45 31 37 85

16 mars Rameaux

• Cinéraires . . . . . . . . . . . . . à partir de 6€90
• Compositions artificielles à partir de 5€90
• Compositions naturelles à partir de 14€90
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est une pensée

pages 3, 7, 8, 9, 11, 16, 17

Découvrez nos petites annonces EMPLOI - IMMOBILIER- RENCONTRES - ETC. Pages E et F

VOTRE HEBDOMADAIRE RÉGIONAL Pays Civraisien et pays des Six Vallées

1,05 €

l’Avenir SUD-VIENNE

N° 2721 Du jeudi 1er au mercredi 7 mai 2008

COMMERCE LOCAL

Couhé : le supermarché 
voit grand

Malgré l’implantation il y a près de six mois
d’un centre commercial aux volumes démesu-
rés, à la sortie sud de Poitiers, le commerce
dans le Sud-Vienne ne semble pas trop souf-
frir. Pour preuve, l’agrandissement en cours de

l’Intermarché de Couhé. D’ici quelques semai-
nes, la grande surface, qui n’aura jamais fermé
ses portes pendant la durée des travaux, s’éten-
dra sur près de 1 400 m2.
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Les travaux devraient se terminer dans un bon mois

! 4 PAGES LOISIRS
Festival Sites en scène en
Charente-Maritime PAGE A

LA MÉTÉO PAGE B

C’EST MON DROIT PAGE B

LE PROGRAMME TÉLÉ PAGE C

LES ANNONCES LOISIRS PAGE D

Rédaction - Publicité : B.P. 47 -
16700 RUFFEC - Tél. 05 45 31 06 05
Fax 05 45 31 47 37
lavenir-presse86@wanadoo.fr

! CIVRAY
Faciliter le
microcrédit avec
l’ADIE
L'Adie, association pour le droit à
l'initiative économique reconnue
d'utilité publique, après plus de 20
ans d'expérience dans le domaine du
microcrédit, souhaite augmenter sa
présence dans les zones rurales afin
de permettre à tous, l'accès à ce type
de financement.

PAGE 4

L’US Handball 
a fêté ses 40 ans
Après un après-midi consacré à des
matchs entre joueuses et joueurs de
différentes générations, l'US Civray
Hand-ball a fêté ses 40 ans
d'existence au gymnase Beauséjour

PAGE 6

! CHARROUX
ML Clément
élue présidente
d’honneur 
à l’Office 
du Tourisme
A l'issue de l'assemblée générale de
l'Office de Tourisme qui s'est tenue
au château de Cibiou à Surin, Marie-
Louise Clément a été nommée
présidente d'honneur de l'Office de
Tourisme pour ses nombreuses
années d'investissement bénévole
dans le tourisme à Charroux et son
canton.

PAGE  7

! BRUX
L’association
Musée expo 
fait le bilan
L’assemblée générale de l’association
pour le développement culturel et
l’animation du Musée Expo de Brux
s’est tenue jeudi soir à la  salle de
réunion présidée par Danielle
Hillairet.

PAGE  12

! GENCAY
Ségolène Royal
plaide pour
l’environnement

Ségolène Royal a saisi l'occasion
d'une invitation du président de la
Communauté de Communes, Moïse
Baudiffier, pour venir inaugurer le
nouveau «bâtiment écologique» en
cours de réalisation.

PAGE  13

Cette semaine : un cahier Zoom
dédié à l’automobile et à l’immobilier

un cahier central «ZOOM» de 8 pages (folioté de 1 à 8) est joint à votre hebdomadaire

du 1er au 4 mai

Tuteur 
spirale 
tomates
1,20 € pièce

Ouvert du lundi au samedi
9h-12h30 - 14h-19h 

Dimanche (mars, avril, mai) 
9h-12h30 - 14h30-18h30

1€

OUVERT 
7J/7 

jeudi 1er mai et
jeudi 8 mai

Chez nous, 
c’est le Festival de la Tomate

3€90La barquette 
de 10 plants de tomates
de la même variété parmi notre sélection 
(signalé en magasin) 
Montfavet, Pyros, Carmelo, 
Fournaise, Cœur de bœuf, St-Pierre, Marmande, 
Trésor, Fandango et Dona

60 variétés de tomates au choix

2, route d’Aigre - RUFFEC 
Tél. 05 45 31 37 85

! EXPOSITION
Deux artistes à
l’Orangerie
Elvira Amrhein, peintre, et Annie
Stelmack, sculptrice, présentent à
l’Orangerie de la Mothe des œuvres
d’art dévoilant le corps humain sous
différentes facettes.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL RENCONTRE LES ÉLUS

Eric Gautier en visite
dans les cantons

! 4 PAGES LOISIRS
Spectacles         
LES SORTIES
C’EST MON DROIT
LE PROGRAMME TÉLÉ
LES ANNONCES LOISIRS

Le président du Conseil général est allé cette
semaine à la rencontre des élus et des salariés
de la collectivité pour mieux appréhender les
besoins de chaque canton. Cette visite, qui
devrait être hebdomadaire, a débuté à Celles-

sur-Belle, en compagnie de deux présidentes
de commission, Françoise Billy, de la commis-
sion « Personnes âgées » et « Handicapés » et
Geneviève Rizzi, de la commission « Education,
culture, sport et collège ».  PAGE 8

du 1er au 4 mai

Tuteur 
spirale 
tomates
1,20 € pièce

1€

OUVERT 
7J/7 

jeudi 1er mai et
jeudi 8 mai

Chez nous, 
c’est le Festival de la Tomate

3€90La barquette 
de 10 plants de tomates
de la même variété parmi notre sélection 
(signalé en magasin) 
Montfavet, Pyros, Carmelo, 
Fournaise, Cœur de bœuf, St-Pierre, Marmande, 
Trésor, Fandango et Dona

60 variétés de tomates au choix

Ouvert le Dimanche (mars, avril, mai) 
9h30-12h30 - 14h30-18h30

ST-LÉGER DE LA MARTINIÈRE
79500 MELLE - Tél. 05 49 29 03 22

Eric Gautier a visité le collège de Celles-sur-Belle en compagnie de Françoise Billy et Geneviève Rizzi.
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N° 18 DU 1ER AU 7 MAI 2008 Par le Droit, pour la République !

! MELLE
Le lycée agricole
en grève
Elèves, professeurs et parents ont
manifesté vendredi après-midi et
lundi matin pour protester contre la
décision de fermer la classe de 4e de
l’établissement.

PAGE 4

! PÉRIGNÉ
La foire de mai
fête ses 20 ans
Cette édition 2008, qui se déroulera
les 17 et 18 mai, rassemblera une
cinquantaine d’exposants et
proposera de nombreuses animations
et concerts, sans oublier la course
d’Ornis (objets roulant non identifiés).

PAGE 9

! SAINT-MAIXENT
Développer 
le tourisme
Les dirigeants de l’office de tourisme
du Saint-Maixentais ont dévoilé les
nouvelles orientations pour les années
à venir, comme l’obtention d’un
« label qualité ».

PAGE 11PAGE A

PAGE B

PAGE B

PAGE C

PAGE D

Cette semaine : un cahier Zoom
dédié à l’automobile et à l’immobilier

un cahier central «ZOOM» de 8 pages (folioté de 1 à 8) est joint à votre hebdomadaire Route de Saint-Maixent - 79500 MELLE
Tél. 05 49 29 18 07

Samedi 26 avril
Dimanche 27 avril
Lundi 28 avril
Mardi 29 avril
Mercredi 30 avril
Jeudi 1er mai
Vendredi 2 mai
Samedi 3 mai
Dimanche 4 mai

NOUS NE PARTICIPONS PAS À LA FOIRE DE NIORT... VENEZ À MELLE

OPÉRATION 
EXCEPTIONNELLE 

PRIX FOIRE

de 10 h à 12 h et de 14h à 19 h

! LEZAY
Le Lezayen
présenté aux élus
Lundi soir, le président de la
communauté de communes Joseph
Joubert a invité tous les élus du
canton pour leur présenter les
commissions et les différents projets
du Lezayen.

PAGE 6

! CONFOLENTAIS
Guy Traumat
aimerait garder
la Communauté
de communes

Le président actuel, candidat sur une
liste aux municipales à Esse, briguera
à nouveau la présidence s’il “sent la
confiance” des autres élus.

PAGE 5

! LESSAC
Boisbuchet
en pointe
sur les énergies
renouvelables
Le domaine, haut lieu du design
et de l’architecture, a un projet
de parc d’expérimentation
sur les énergies non polluantes.

PAGE 6

! ALLOUE
Raymond
Beaussant
ne sera pas
candidat 
Le maire actuel ne mènera pas
de liste aux prochaines municipales.

PAGE 9

! CHABANAIS
Michel
Gealageas
repart
Le maire a annoncé lors des vœux
qu’il serait candidat aux municipales.

PAGE 10

MODIFICATION DES LIMITES D’ARRONDISSEMENT

Un seul arrondissement
du Ruffécois à Confolens

CHARENTE LIMOUSINE

Maison de l’emploi :
2008 année de l’action ?

La Maison de l’emploi
est née il y a un an.
Après une année
d’installation, 2008
devrait voir les
premières actions. PAGE 4

! 4 PAGES LOISIRS
Livre : Blanche
de Richemont
fait le tour du désir PAGE A

QUEL TEMPS CE WEEK-END ? PAGE B

LE PARLANJHE PAGE B

LES ANNONCES LOISIRS PAGE C

LE PROGRAMME TÉLÉ PAGE D

Débat : les soldes peuvent-elles
être déréglementées ? PAGE 2

L’HEBDOMADAIRE DE CHARENTE LIMOUSINE Habilité à publier les annonces légales pour le département de la Charente

Depuis le 1er janvier, les cantons de Ruffec,
Mansle, Aigre et Villefagnan ont rejoint
l’arrondissement de Confolens. Une modifica-
tion des limites d’arrondissement en chantier

depuis 2005 et qui vise au rééquilibrage territo-
rial des trois arrondissements en réduisant celui
d’Angoulême au profit des deux autres : Confo-
lens et Cognac. PAGE 3

La sous-préfecture de Confolens prend plus d’importance.

Rédaction - Publicité : B.P. 47 -
16700 RUFFEC - Tél. 05 45 31 06 05
Fax 05 45 31 47 37
leconfolentais-presse@wanadoo.fr

Découvrez nos petites annonces EMPLOI - IMMOBILIER- RENCONTRES - ETC. Pages E et F

Confolentaisle 1,05 €N° 3 Du jeudi 17 au mercredi 23 janvier 2008

VISION PLUS
6 place Colbert 16150 Chabanais

05 45 29 66 99

Soldes jusqu’à -50%
du 09/01/2008 au 09/02/2008

L’essentiel 
Erika : la Région
contre-attaque
L’Assemblée régionale refuse la
“mendicité” de Total. PAGE 3

Gan Prévoyance
s’installe à Girac
Des locaux sur mesure pour le
spécialiste de l’assurance 
de personnes individuelles.
PAGE 5

Cafés Merling dans
la mêlée atlantique
En 25 ans, le torréfacteur
rochelais a construit un groupe
d’envergure. PAGE 6

INFORMATIONS ÉCONOMIQUES ET ÉCHOS DU POITOU-CHARENTES • 1ER HEBDOMADAIRE RÉGIONAL INDÉPENDAN

! TEMPS LIBRE
Sortir PAGES A-B

LE PROGRAMME TÉLÉ PAGE C

PETITES ANNONCES      PAGE 14

PASSION-TERROIR
J.-F. Pissard,
éditeur et auteur
Découvrez votre
terroir en dernière
page.

écoScope
“ Défendre des
intérêts privés me
passionne
moins ”
Francis Vennat

Directeur de l’Insee
Poitou-Charentes

Entré à l’Insee lors-
qu’il avait tout
juste 21 ans, Francis
Vennat dirige
l’Insee régional
depuis près de
deux ans. Un statis-

ticien qui s’efforce avant tout de ren-
dre un vrai service public.  PAGE 7

AIDES AUX CRÉATEURS DU CONSEIL RÉGIONAL

Bourse Emploi : qui paie ?

ASSOCIATION DES IRRIGANTS DE LA VIENNE " Agacés par les propos des irrigants de la Vienne,
réunis en assemblée générale, les représentants de l’Etat ont claqué la porte ! L’ADIV dénonce en effet
des autorisations de prélèvement inappropriées, et menacent de ne pas les respecter. PAGE 4

" Quatre ans après leur mise en place par le Conseil
régional, l’utilité des Bourses Tremplin pour l’Emploi
ne peut être remise en cause : 5 000 porteurs de pro-
jet de création ou reprise d’entreprises ont aujourd’-
hui bénéficié de ce dispositif.

Pourtant, les 21 millions d’euros engagés sur ces Bour
ses n’émanent pas uniquement et comme on pour
rait le penser, des fonds de la Région. A qui revient
réllement la paternité du dispositif ? PAGE 3

Les irrigants de la Vienne
appellent à la désobéissance

N° 06 du 07 au 13 février 2008
1,20 €23e année

EN CAHIER CENTRAL

“ZOOM”
Auto et immobilier

Un cahier central de 8 pages,
folioté de I à VIII est joint cette
semaine à votre hebdomadaire.

L’Avenir, toute l’actualité locale et spor-
tive du Nord-Charente. Habilité pour les an-
nonces légales pour l’ensemble du
département de la Charente (16)
Tél. 05 45 31 06 05 - Fax : 05 45 31 47 37
Mail : annonceshebdos@orange.fr

Le Confolentais, toute l’actualité locale
et sportive de Charente limousine. Habilité
pour les annonces légales pour 
l’ensemble du département de la Charente (16)
Tél. 05 45 31 06 05 - Fax : 05 45 31 47 37
Mail : annonceshebdos@orange.fr

Info Eco, toute l’actualité économique 
de Poitou-Charentes. Habilité pour les an-
nonces légales de l’arrondissement de Poi-
tiers (86). Rédaction : 48 rue Jean Jaurès.
86000 Poitiers. Tél. 05 49 42 74 30 - Fax : 05
49 45 70 25 Mail : info@publicmedia.fr

L’Avenir Sud-Vienne, toute l’actualité
locale et sportive du Sud-Vienne. Tél. 05 45
31 06 05 - Fax : 05 45 31 47 37. 
Mail : annonceshebdos@orange.fr

La Concorde, toute l’actualité locale et
sportive des Deux-Sèvres. Habilité pour 
les annonces légales pour l’ensemble 
du département des Deux-Sèvres (79)
Tél. 05 49 29 40 07 - Fax : 05 49 29 55 00
Mail : laconcorde.79@wanadoo.fr

Charente

Charente

Vienne

Deux-SèvresPoitou-Charentes

Votre rendez-vous hebdomadaire
indispensable avec l’actualité 

locale et régionale

Chaque jeudi
vos hebdomadaires

d’information
en Poitou-Charentes
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